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Communiqué de presse  
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Les PME soutiennent la réforme de l’imposition des 
entreprises  
Coup d’envoi de la campagne du Comité PME « Oui à la réforme de l'imposition des entreprises » 
 
 
Les petites et moyennes entreprises sont le moteur de l’économie suisse, mais elles sont aujourd’hui 
fiscalement pénalisées. La réforme de l’imposition des entreprises II (réforme de l’imposition des PME) 
corrige la situation. Elle promeut les PME, supprime des entraves fiscales et favorise la création d’emplois. 
Le Comité PME démarre sa campagne en faveur de la réforme au moment précis où les opposants 
déposent les signatures pour le référendum. Le Comité PME « Oui à la réforme de l’imposition des 
entreprises » compte d’ores et déjà plus de 350 personnalités issues de petites et moyennes entreprises et 
d’organisations économiques.  
 
Lors de la conférence de presse organisée chez Emch Aufzüge AG, une entreprise familiale traditionnelle 
bernoise, il a été rappelé que deux personnes actives sur trois travaillent dans une des 300 000 PME de 
Suisse. « Pourtant, les PME et leurs propriétaires sont particulièrement malmenés par le système fiscal, qui 
entrave les investissements et complique artificiellement les réorientations d’activité. Toute cela affaiblit 
notre place économique », a déclaré Johann Schneider Ammann, conseiller national et président de 
Swissmem. Les différentes mesures prévues renforcent la position de nos PME de manière ciblée et 
contribuent ainsi au maintien et à la création d’emplois. 
« Le système fiscal paralyse l’esprit d’entreprise et entrave la création d’emplois », a expliqué le conseiller 
national Jean-François Rime. La réforme de l’imposition des PME arrive au bon moment, intervient là où il 
faut et produira des impulsions en faveur de la croissance et de la prospérité.  
L’élimination de certaines complications dans les successions revêt une importance particulière pour le 
conseiller national Pierre Triponez. Ainsi, la réforme de l’imposition des PME favorisera la création d'emplois 
et de places d'apprentissages, mais bénéficiera aussi à l’État et à l’AVS. La Confédération et les assurances 
sociales peuvent même tabler sur une augmentation de leurs revenus. Si les Suisses veulent des 
assurances sociales stables, ce programme d’impulsions en faveur des PME est une bonne solution.  
Urs Hany, conseiller national et entrepreneur partage son avis. En effet, la double imposition des bénéfices 
distribués – d’abord à 100 % auprès de l’entreprise et encore une fois à 100 % auprès de l’actionnaire – 
complique inutilement la recherche d’investisseurs disposés à prendre des risques, en particulier pour les 
jeunes entreprises. L’atténuation de la double imposition – imposition à 150 % voire à 160 % au lieu de 
200 % – a pour effet de « libérer le capital productif qui retournera dans le circuit économique ».  
 
Ces prochains mois, le Comité PME « Oui à la réforme de l’imposition des entreprises » s’engagera 
activement pour soutenir ces allègements administratifs et fiscaux. Le comité, qui compte déjà plus de 350 
représentants de l'économie et entrepreneurs du secteur des PME, démontrera que la réforme fiscale des 
PME profite à tout le monde : aux clients, aux employés, aux apprentis, à l’économie, à l’État et aux 
assurances sociales.  
 
Pour toute question : 
Catherine Lance 
Téléphone : 022 786 66 81  
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Unis pour soutenir la réforme de l’imposition des PME 
Johann N. Schneider-Ammann, conseiller national, président de Swissmem 
  
Soutenir les PME : un coup de fouet pour la croissance et l’emploi 
Jean-François Rime, conseiller national, président du conseil d’administration de Despond SA 
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Seul le discours prononcé fait foi 

Unis pour soutenir la réforme de l’imposition des PME 
 
 
Johann N. Schneider-Ammann, président de Swissmem 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Les petites et moyennes entreprises sont le moteur de l’économie suisse. Nos 300 000 PME 
représentent quelque 3 millions d’emplois, soit plus de 2 millions de postes à plein temps. Deux 
collaborateurs sur trois travaillent dans une PME. Il est impossible d’imaginer une place économique 
suisse compétitive sans ces entreprises.  
 
Pourtant, les PME et leurs propriétaires sont particulièrement malmenés par le système fiscal. Des 
successions sont bloquées, des investissements sont entravés et les changements d’orientation sont 
artificiellement compliqués. Tout cela affaiblit notre place économique. La majorité des cantons ont 
d’ores et déjà identifié ces disfonctionnements et les ont atténué. D’autres prévoient de le faire. Les 
cantons ont réduit en particulier la double imposition des bénéficies distribués. Mais il est important 
d’atténuer les préjudices subis par les PME également au niveau fédéral. C’est pourquoi le Parlement a 
adopté à une nette majorité la réforme de l’imposition des PME au printemps 2007. Les différentes 
mesures prévues renforcent la position de nos PME de manière ciblée et contribuent ainsi au maintien 
et à la création d’emploi. 
 
Un système fiscal attrayant est crucial pour faire face à la concurrence mondiale entre places 
économiques, en particulier pour un petit pays comme la Suisse. En ce qui concerne le taux d’imposition 
des bénéfices distribués, la Suisse se trouve parmi les pays ayant l’imposition la plus lourde selon une 
comparaison de l’OCDE. Pourtant, il est évident qu'un allègement de l’imposition stimule la croissance 
économique. De nombreuses études tout comme l'expérience faite dans les cantons le montrent : une 
fiscalité favorable est susceptible d’attirer de nouvelles entreprises et donne aux sociétés existantes 
davantage de possibilités de réaliser des investissements ciblés pour maintenir ou accroître leur 
compétitivité. L’économie dans son ensemble en sort renforcée. L’Etat et les assurances sociales en 
bénéficient également en finalité. 
 
Les entreprises et les milieux économiques vont former une large alliance en vue de soutenir de toutes 
leurs forces la réforme de l’imposition des PME. L’alliance regroupe toutes les branches et toutes les 
régions de Suisse. Les grandes organisations économiques et des centaines de PME souhaitent 
s’engager activement dans la campagne référendaire de ces prochains mois pour soutenir ces 
allègements administratifs et fiscaux. Elles démontreront que la réforme fiscale des PME profite à tout le 
monde : aux clients, aux employés, aux apprentis, à l’économie, à l’Etat et aux assurances sociales. 
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Pour les PME, il est incompréhensible que la gauche souhaite maintenir des obstacles qui pénalisent les 
entreprises familiales, les sociétés de personnes et les jeunes entreprises. C’est d’autant plus 
incompréhensible que les simplifications prévues sont des plus modérées sur le plan financier et 
qu’elles ciblent les domaines où les PME subissent la pression la plus forte.  
 
Le lancement de la campagne du Comité PME met en évidence la détermination et la cohésion de 
l’économie et aussi la responsabilité sociale des petites et moyennes entreprises suisses : les PME 
veulent proposer des produits et des services compétitifs et un emploi sûr à leurs collaborateurs. La 
réforme de l’imposition des entreprises II – la réforme de l’imposition des PME – apporte une 
contribution essentielle. Elle renforce le moteur de l’économie suisse : nos PME. 
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Seul le discours prononcé fait foi 

Soutenir les PME : un coup de fouet pour la croissance et 
l’emploi 
 
 
Jean-François Rime, conseiller national, président du conseil d’administration, Despond SA 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
À l’heure actuelle, un boulanger ou un garagiste qui, au bout d’une vie de travail, a réussi à accumuler 
100'000 francs pour sa retraite subit une lourde imposition sur ce montant au moment où il vend son 
entreprise. Le fisc considère en effet ce bénéfice de liquidation comme un revenu annuel alors qu’il a 
fallu peut-être 40 ans de travail pour l’obtenir. La réforme de l’imposition des PME allégera la facture 
fiscale d’une vie de travail pour les patrons de plus de 55 ans ou les personnes devenues invalides. Cet 
exemple, parmi d’autres, milite en faveur de l’acceptation de cet important projet pour notre économie.  
 
En Suisse, être patron de petite entreprise n’est pas une sinécure. Les obstacles fiscaux empêchent le 
développement de l’entreprise et découragent la création d’emploi. La liste des impôts à payer est 
longue. Vous avez travaillé toute votre vie et vous voulez transmettre à vos enfants votre entreprise, fruit 
d’une vie de travail ? Le fisc ne vous oubliera pas, ni vous, ni vos héritiers. Vous trouvez du financement 
pour agrandir votre société, ce qui permettrait de créer de nouveaux emplois et former des jeunes ? Le 
couperet fiscal s’abat sur vous. Vous avez payé l’impôt sur le bénéfice de votre SA ? Vous devez encore 
payer l’impôt cantonal sur le capital, même si vous faites des pertes. Vous voulez distribuer les 
bénéfices de votre atelier d'artisan, garage, boulangerie ou pharmacie? Vous serez terrassé par la 
double imposition du bénéfice que la Suisse est l’un des derniers pays occidentaux à pratiquer. Votre 
entreprise n’est pas cotée en bourse et ce sont des membres de la famille qui détiennent les actions? 
Qu’importe, vous paierez d’abord l’impôt sur le bénéfice de l’entreprise puis encore l’impôt sur le 
bénéfice distribué aux membres de votre famille. Cette double imposition a de lourdes conséquences 
pour les petites sociétés : elle les pousse à emprunter – et donc à s’endetter- plutôt que d’investir leurs 
propres capitaux. Comment voulez-vous motiver votre frère ou votre conjoint à investir 20'000 francs 
dans votre commerce si le fisc impose la totalité de ses dividendes ? A cause de cette charge fiscale 
trop lourde, de l’argent dort dans les entreprises au lieu d'être réinjecté dans l'économie pour créer des 
emplois. Les décisions économiques des petites et moyennes entreprises sont biaisées par des 
impératifs fiscaux. Cette situation n’est plus tenable, d’autant qu’il y a longtemps que nos concurrents 
étrangers ont atténué ou supprimé la double imposition.  
 
Le système fiscal actuel pénalise véritablement l’esprit d’entreprise et la création d’emplois, accable les 
petits patrons lors des moments difficiles – successions, passage à la retraite, mise en gérance, 
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réorientation - désavantage nos PME face à leurs concurrentes étrangères et punit les investisseurs. 
Des décisions préjudiciables à l'entreprise sont prises sur la base de considérations purement fiscales, 
notamment lorsque le fisc réclame des impôts en l'absence de tout revenu. Il est urgent de mettre en 
place de nouvelles règles. 
 
Une réforme qui vient à point 
Dans ce contexte, la deuxième réforme de l’imposition des entreprises est véritablement la bienvenue. 
Elle ne remet pas en cause le principe même de l'imposition des bénéfices des entreprises, mais elle 
apporte des solutions ciblées et équilibrées là où il est nécessaire d’intervenir.   
 
Un premier train de mesure est entré en vigueur au 1er janvier 2007 pour résoudre certains pièges 
fiscaux telle la liquidation partielle indirecte qui bloquait nombre de successions d’entreprise et 
empêchait la reprise du garage ou du magasin familial par des jeunes qui démarraient dans la vie 
active. 
 
Le second train de mesures amène de nouveaux allégements. Pour un entrepreneur, le règlement de sa 
succession est une décision difficile à prendre, entre émotion et calcul. Il souhaite que l’œuvre de sa vie 
se poursuive  durablement, pour ses employés et sa famille. Avec la réforme de l’imposition des 
entreprises, le transfert de la PME familiale à un fils ou une nièce est facilité. L’imposition des réserves 
latentes sera par exemple différée lorsque l’ensemble des héritiers ne poursuit pas l’exploitation 
commerciale en cas de partage successoral. L’enjeu est de taille lorsque l’on sait que 58'000 
entreprises suisses feront face à une situation de succession durant les cinq prochaines années. Les 
indépendants bénéficieront d’importants allégements fiscaux dans les périodes difficiles. Près de 
200’000 petits patrons, ayant un statut d’administrateur unique de leur entreprise, bénéficieront d’une 
imposition atténuée et plus équitable lorsqu’ils remettront leur entreprise. La réforme de l’imposition des 
PME prévoit aussi l’extension du remploi. Dorénavant, l’imprimerie qui vend sa vieille rotative pourra 
réinvestir le bénéfice de cette vente dans l’achat de matériel informatique. Il n’y a plus d’obstacles au 
réinvestissement lorsque les méthodes de travail ou de production changent fondamentalement. 
 
La réforme prévoit aussi un ensemble de mesures pour diminuer la charge fiscale des SA. L’impôt 
cantonal sur le capital pourra être abandonné dans la mesure où l’entreprise paie déjà l’impôt sur le 
bénéfice. L’impôt sur le capital a d’ailleurs été aboli au niveau fédéral et il est en voie de disparition au 
plan international. La réforme de l'imposition des entreprises réduit également l'étendue d'un autre impôt 
qui a fait son temps: le droit de timbre d'émission. Cela diminuera le coût de l’emprunt pour les sociétés 
coopératives. Elle allège aussi et surtout la double imposition économique en introduisant une 
imposition partielle des dividendes, à hauteur de 60% dans la fortune privée et de 50% dans la fortune 
commerciale. La condition de détenir 10% au moins de l’entreprise pour bénéficier de cet allégement 
permet de garantir que cette mesure profitera exclusivement aux  140'000 sociétés de capitaux. 
 
Ces modifications profiteront en priorité à celles et ceux qui ont travaillé toute leur vie pour leur 
commerce, magasin ou atelier. Il est temps d’agir en faveur de la Suisse qui se lève tôt, qui crée des 
emplois et qui paie des impôts. Mais en définitive, les bénéfices de cette réforme s’étendront à tous, 
entreprises, entrepreneurs, salariés, caisses sociales. Il faut s’attendre à des gains de croissance et de 
prospérité à long terme, entraînés par une augmentation des investissements, une hausse des revenus 
et un accroissement de la consommation. La Confédération et les assurances sociales peuvent même 
envisager à terme une augmentation des recettes grâce aux impulsions induites positives par la 
réforme.  
 
Malheureusement, cette réforme est remise en question par le PS qui a décidé de se battre contre les 
PME et contre l’emploi. Face aux échéances électorales, le bon sens ne prime pas toujours… 
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Seul le discours prononcé fait foi 

Une réforme fiscale pour des PME et des entreprises 
artisanales fortes 
 
 
Pierre Triponez, conseiller national, directeur de l’Union suisse des arts et métiers 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
La réforme de l’imposition des entreprises II vise à renforcer nos PME qui représentent plus de 99 % 
des entreprises suisses et un tiers des emplois. Les PME sont le moteur de notre économie. Mais 
aujourd’hui, le système fiscal comporte de nombreux obstacles pour ces quelque 300 000 entreprises : 
la double imposition économique renchérit et entrave les investissements nécessaires et le droit fiscal 
crée des complications lors des successions – notamment pour les entreprises familiales. 
 
C’est pourquoi la réforme de l’imposition des entreprises II se concentre sur les PME : elle allège 
sensiblement leur charge fiscale et optimise les conditions-cadre pour l’économie suisse dans son 
l’ensemble. Ces différentes améliorations sont dans l’intérêt de la place économique car elles renforcent 
son attrait. Par ailleurs, elles sont déterminantes pour notre compétitivité. 
 
Une réforme favorable à la croissance et à l’emploi 
Alors que la dernière grande réforme fiscale de 1997 s’est intéressée avant tout aux sociétés holding, la 
réforme de l’imposition des entreprises II vise à améliorer les conditions pour les PME et les entreprises 
artisanales. La réforme libère les PME d’entraves fiscales qui freinent leur développement. Elle génère 
toute une série d’impulsions favorables à la croissance économique et à la création d’emplois : 
 
― La réforme atténue nettement la double imposition économique, très élevée en comparaison 

internationale. Au niveau des entreprises, les bénéfices sont imposés à 100 %. Si la réforme est 
acceptée, les dividendes, c’est-à-dire les bénéfices distribués, ne seront plus imposés qu’à 60 %. 
Cela facilitera les investissements dans nos PME. Le capital productif sera libéré et retournera dans 
le circuit économique. 

― Avec l’introduction du principe de l’apport en capital, la levée de capitaux propres n’est plus 
pénalisée sur le plan fiscal. Ce coup de pouce pour les investissements est également ancré dans 
la loi. 

― Les sociétés de personnes et les entreprises familiales profitent de la suppression d’obstacles 
fiscaux et de la simplification du système lors de la reprise de la société par des héritiers. La 
réforme garantit ainsi des emplois. Ce point est particulièrement important pour les entreprises 
artisanales. 
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Les effets économiques de la réforme de la fiscalité des PME ont été examinés par les experts. Les 
impulsions positives pour les salaires, l’offre de travail et le PIB sont avérées sur la durée. La réforme 
crée des emplois et se traduit, grâce aux impulsions favorables à la croissance, par une augmentation 
des recettes pour l’Etat et les assurances sociales. 
 
La réforme profite à l’Etat et aux assurances sociales 
La réforme de l’imposition des PME n’entraîne pas de grandes pertes de recettes, au contraire. Les 
pertes de quelque 50 à 70 millions de francs de la Confédération prévues dans un premier temps seront 
rapidement compensées grâce aux effets positifs sur la croissance. La Confédération et les assurances 
sociales peuvent même tabler sur une augmentation de leurs revenus. L’Administration fédérale des 
contributions a chiffré ces recettes supplémentaires à plus de 50 millions de francs. Pour les assurances 
sociales, elles devraient atteindre quelque 100 millions de francs. Si les Suisses veulent des assurances 
sociales stables, ce programme d’impulsion en faveur des PME est une bonne solution.  
 
La réforme consolide la position des PME  
Les pays voisins ont admis que les PME ont besoin de conditions fiscales favorables. En Suisse, le PS 
demande un référendum pour combattre la réforme de l'imposition des entreprises en prétendant que la 
réforme serait un cadeau fiscal aux grands actionnaires. Visiblement, le PS n’a pas étudié le projet. Il 
saurait autrement que la réforme soulage avant tout nos PME. En effet, cette réforme ne s’adresse pas 
aux grandes entreprises, mais aux petites entreprises individuelles, sociétés de personnes, entreprises 
artisanales, sociétés anonymes familiales et entrepreneurs indépendants qui s’engagent pleinement et 
supportent la totalité des risques de leur activité.  
 
― L’élimination d’obstacles fiscaux dans les phases transitoires, tels que la vente, le transfert ou la 

succession, est essentielle pour les sociétés individuelles. 
― La diminution de la charge fiscale pesant sur les bénéfices de liquidation facilite la constitution 

d’une prévoyance vieillesse privée pour les indépendants. 
― Plusieurs mesures facilitent la réorientation des entreprises.  
― La réforme de l’imposition des PME poursuit un objectif fondamental : récompenser les idées 

innovantes et la prise de risque de la part des entreprises au lieu de les entraver par des obstacles 
fiscaux.   

 
Bilan 
Les partisans du référendum exhortent régulièrement les entreprises artisanales à proposer davantage 
d’emplois, notamment pour des personnes handicapées, à proposer davantage de places 
d’apprentissage, à garantir de bonnes conditions de travail et à verser des salaires aussi élevés que 
possible. Cependant, ils ne sont pas prêts à accorder aux PME les allègements bureaucratiques et 
fiscaux qui leurs permettraient de le faire. Cherchez l’erreur… 
 
La réforme de l’imposition des PME est clairement favorable à la croissance. Le programme 
d’impulsions bénéficie non seulement aux petites et moyennes entreprises, mais aussi à l’ensemble de 
l’économie suisse de même qu’à la Confédération et à l’AVS. Pour toutes ces raisons, les PME disent 
Oui à la réforme de l’imposition des entreprises II. 
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Seul l’exposé prononcé fait foi 

Un programme d’impulsions pour l’économie 
 
 
Urs Hany, conseiller national, président du conseil d’administration d’Ing. Greuter AG 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
En tant qu’actionnaire d’une société anonyme, le fruit de mon travail est imposé deux fois. Mon 
entreprise, Ing. Greuter AG, paie des impôts sur le bénéfice. Si la société distribue son bénéfice sous la 
forme de dividende aux actionnaires, ces derniers paient l’impôt sur le revenu sur ce montant qui a déjà 
été imposé une fois. Si on ajoute à cela l’impôt sur la fortune et l’impôt sur le capital, il ne reste plus 
grand-chose du bénéfice. 
 
D’autres pays ont déjà éliminé ce défaut du système. En Suisse, la majorité des cantons ont réduit 
l’impôt frappant le dividende. Cependant, à l’échelle internationale, le système suisse, avec sa double 
imposition intégrale, est unique. Il n’est donc pas étonnant que la Suisse ne figure pas en bonne 
position dans la comparaison internationale des pays membres de l’OCDE. Seuls la France et le 
Danemark perçoivent des impôts encore plus lourds sur les bénéfices distribués. Il est grand temps 
d’atténuer la double imposition économique. Grâce à la réforme de l’imposition des PME, la Suisse peut 
regagner une partie du terrain perdu. A l'heure actuelle, sur un franc de bénéfice, plus de 53 centimes 
vont à l’État. Avec la réforme de l’imposition des PME, l’État n’empochera plus que 40 centimes environ. 
La réforme prévoit que les dividendes de participations de la fortune privée soient imposés à 60%, et 
ceux de la fortune commerciale à 50 %. Il y a toutefois une condition à satisfaire pour bénéficier de 
l’imposition partielle : il faut détenir une participation de 10 % au moins. En raison de ce seuil, ce sont 
principalement les petites sociétés anonymes, comme les sociétés anonymes familiales, qui 
bénéficieront de l’imposition partielle. 
 
La double imposition économique des bénéfices des entreprises a des conséquences économiques 
indésirables. Aujourd’hui, les entrepreneurs sont incités à conserver leurs bénéfices plutôt qu’à les 
distribuer aux actionnaires. Par conséquent, ils constituent des réserves latentes. Cela a plusieurs 
conséquences : 
 

1. Des capitaux sont bloqués dans les entreprises. Si les bénéfices étaient distribués, ils pourraient 
être réinvestis. L’imposition partielle des dividendes atténue cet effet négatif. 

2. Le fait pour une entreprise de conserver ses bénéfices accroît sa valeur. L’entreprise s’alourdit 
sous l’effet des capitaux qui sont conservés alors qu’ils ne sont pas nécessaires à l’exploitation. 
Cela crée des problèmes lors de successions. L’entreprise est trop chère pour des successeurs 
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potentiels – et il est difficile de trouver un acheteur. En outre, les retards subis lors des 
successions freinent l’innovation. 

3. Les jeunes entreprises sont particulièrement affectées par la double imposition économique. Le 
financement via le capital-risque est le mode de financement le moins avantageux sur le plan 
fiscal. Pourtant, le capital-risque est souvent la seule possibilité de financement pour une start-
up. Lors de la création d’une entreprise, l’autofinancement n'est guère possible puisque les 
recettes sont modestes. Par ailleurs, les possibilités de financement par l’emprunt sont limitées. 
Les jeunes entreprises doivent commencer par gagner la confiance des créanciers. Ainsi, elles 
n’ont souvent d’autre choix que de recourir au financement par émission d’actions, et donc au 
capital-risque. Ce faisant, l’investisseur obtient un paquet d’actions et prend une participation 
dans la jeune entreprise. Au lieu de recevoir des intérêts, il reçoit des dividendes. Cependant, la 
double imposition économique pénalise ceux qui font ce choix. Du point de vue fiscal, la mise à 
disposition de capital-risque n’est pas intéressante pour les investisseurs, ce qui représente une 
erreur sur le plan économique. 

 
Ces trois points montrent que la double imposition économique freine l’innovation et les 
investissements. Ces deux leviers importants de la croissance économique sont inutilement courts. 
L’imposition partielle des dividendes, telle qu’elle est prévue dans la réforme de l’imposition des PME, 
promeut les investissements, le financement du risque et facilite les successions. La réforme de 
l’imposition des PME constitue donc également un programme d’impulsions pour l’économie dans son 
ensemble. 
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